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PAS une voix Pour l’udc 
Le corps électoral neuchâtelois est ap-

pelé aux urnes le 23 mars (puis en 

avril pour le deuxième tour du Conseil 

d'État).  

La Grève du Climat appelle les élec-

teur·ices à ne pas donner leur voix à 

l'UDC : ce parti d'extrême-droite n'est 

pas un parti acceptable. Toutes les 

personnes attachées à la démocratie, 

aux droits humains et à la préserva-

tion de l'environnement doivent refu-

ser de soutenir ce parti, et refuser de 

s'allier à lui. 

L'UDC est un parti profondément ra-

ciste, qui entretient des liens avec des 

néo-nazis et qui est ouvertement xé-

nophobe, transphobe, homophobe, 

contre le droit à l'avortement, contre 

le droit d'asile, contre les libertés pu-

bliques, et d'un climatoscepticisme qui 

confine au climatonégationnisme. 

rAciSTe, xÉnoPHoBe eT ProcHe deS 

nÉo-nAZiS  

L'UDC mène depuis des mois une 

campagne violemment raciste, notam-

ment pour sabrer le domaine de l'asile. 

Ce n'est pas nouveau : ce parti avait 

déjà récupéré les débris des initiatives 

Schwarzenbach, et mène des cam-

pagnes xénophobes et racistes depuis 

des décennies. Christoph Blocher, 

grande figure du parti, défendait le ré-

gime d'apartheid en Afrique du Sud. 

Récemment, Albert Rösti et Ueli 

Maurer ont apporté leur soutien à Do-

nald Trump, entouré de néo-nazis et 

autres figures fascisantes telles 

qu'Elon Musk, respectivement à 

l'AfD, parti allemand d'extrême-

droite qui parle ouvertement de dé-

porter des millions d'étranger·ères et 

utilise une iconographie nazifiante.  

 

PerTurBATionS 
PÉRIODIQUE DE CRITIQUE ÉCOLOGISTE 
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Il y a quelques mois, un élu jurassien 

avait défendu être « xénophobe » mais 

pas raciste. Une défense bien peu con-

vaincante. Plusieurs groupes et élu·es 

entretiennent des liens avec les néo-

nazis de la Junge Tat, leur confient 

des mandats de communication ou les 

félicitent après des actions trans-

phobes. Dans le canton de Neuchâtel, 

l'ex-président des Jeunes UDC a dû 

quitter le parti lorsque la presse a ré-

vélé qu'il avait une devise SS tatouée 

sur le bras. Le président actuel du 

parti cantonal assume de confier des 

mandats à une militante de Némésis, 

groupe féminin identitaire profondé-

ment raciste et très proche de la Junge 

Tat. 

conTre leS liBerTÉS PuBliQueS 

L'UDC n'a que le mot « démocratie » 

à la bouche. Mais ce parti se bat sans 

relâche pour restreindre le droit de 

manifester et renforcer les pouvoirs de 

la police contre les militant·es de 

gauche. Elle dénonce aussi régulière-

ment les « antifas » - il nous semble 

qu'il existe un terme plus court 

qu'anti-antifasciste. Une véritable dé-

mocratie ne peut exister que si les li-

bertés publiques, liberté de manifes-

ter, liberté de réunion ou encore liber-

tés syndicales sont garanties. L'UDC 

n'en veut pas. 

TrAnSPHoBe, HomoPHoBe, miSoGYne 

eT AnTi-AvorTemenT 

À part quand ça peut servir son isla-

mophobie, l'UDC n'en a rien à faire 

des minorités sexuelles ou de genre. 

Ou plutôt, elle se bat activement 

contre. Ce parti fait campagne contre 

la soi-disant « théorie du genre » et 

nie les droits des personnes trans, cer-

taines figures de l'UDC saluent publi-

quement les attaques des néo-nazis de 

la Junge Tat contre des personnes 

LGBTQIA+. L'UDC assume égale-

ment de refuser l'égalité aux couples 

homosexuels, notamment en matière 

de mariage. Ce parti se prononce aussi 

régulièrement pour limiter le droit à 

l'avortement, et s'oppose à toute me-

sure pour garantir l'égalité entre 

hommes et femmes sur le plan salarial. 

climATonÉGATionniSTe 

L'UDC nie le consensus scientifique 

sur le réchauffement climatique et les 

autres problématiques environnemen-

tales. Ce parti refuse systématique-

ment toute mesure de protection de 

l'environnement à l'exception de la 

préservation (nécessaire) des terres 

agricoles. L'UDC dépense des mil-

lions pour convaincre la population 

que le réchauffement climatique 

n'existe pas, ou n'est pas si grave, ou 

que la Suisse en fait déjà assez (c'est 

faux). À part quand elle reprend des 

arguments éco-fascistes pour son ini-

tiative « Suisse à 10 millions » qui vise 

à restreindre l'immigration. Alors que 

l'on trouve du plastique dans les 

nuages et dans le sang des nouveau-

nés, que le réchauffement climatique 

fait déjà des ravages, que la fertilité 

des sols se dégrade et que la 
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biodiversité s'effondre, l'UDC préfère 

soutenir les lobbies du pétrole, de 

l'automobile et de l'armement. 

 

Pour un cordon SAniTAire 

L'UDC n'est ni acceptable ni fréquen-

table. Nous appelons les électeur·ices 

à refuser de donner leur voix à ce parti 

d'extrême-droite. Nous sommes ef-

faré·es de voir la facilité avec laquelle 

le PLR et le « Centre » ont accepté de 

faire liste commune avec ce parti, 

chose impensable il n'y a pas si long-

temps. Nous appelons toutes les per-

sonnes attachées à la démocratie, aux 

droits humains et à la préservation de 

l'environnement à tracer le nom du 

candidat UDC, ou mieux encore à 

choisir une liste sans candidat·e 

d'extrême-droite. Nous appelons éga-

lement les futur·es élu·es à refuser 

toute fraternisation avec les élu·es de 

ce parti : il faut un cordon sanitaire 

contre ce parti raciste, sexiste, queer-

phobe et climatonégationniste. 

lA rÉvolTe deS PiSSenliTS - Semer lA rÉSilience 
Le pissenlit, souvent perçu comme 

une simple mauvaise herbe, est pour 

beaucoup un puissant symbole de ré-

silience et de résistance face à un 

monde de plus en plus contrôlé et bé-

tonné. En dépit des efforts pour s’en 

débarrasser, il trouve toujours son 

chemin dans les craquelures du sys-

tème. Dans les prairies, sur les murs, 

dans les fentes des trottoirs, cette 

plante nous enseigne avec assiduité la 

persistance contre l’adversité. 

 

Dans un monde où les villes se trans-

forment en jungles de béton et où l’ur-

banisation dévore les espaces verts, 

les mauvaises herbes comme le pissen-

lit sont des symboles de résistance. 

Ces punks végétaux refusent de se 

soumettre à l’ordre artificiel imposé 

par l’hygiénisme capitaliste.  

Au-delà de sa composante symbo-

lique, le pissenlit est surtout utile à 

bien des égards : ses racines et ses 

fleurs sont depuis longtemps utilisées 

en herboristerie et dans les remèdes 

de grand-mère, et ses jeunes feuilles 

font de délicieuses salades au prin-

temps. Ces herbes que certainexs ap-

pellent “mauvaises” car chaotiques et 

incontrôlables sont également de pré-

cieuses alliées dans la lutte pour la 

préservation de la biodiversité. Para-

dis des abeilles et autres insectes pol-

linisateurs, elles nous rappellent aussi 

que la nature est indomptable et 
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qu’elle persiste, même dans les recoins 

les plus improbables. 

Outre ses bienfaits et sa résistance, le 

pissenlit se distingue également par sa 

capacité à semer le chaos, au sens lit-

téral. Chaque graine et son plumeau, 

emportés au loin par le vent, est une 

nouvelle possibilité, un acte de défi, un 

symbole de liberté et de potentiel. Ils 

incarnent une forme de résistance 

tranquille, silencieuse, mais résolue, 

contre le système dominant qui 

cherche à étouffer la nature. 

À une époque où la nature se trouve 

de plus en plus marginalisée et écra-

sée, le pissenlit nous invite à revendi-

quer le droit à l’existence, même dans 

les environnements d’apparence mor-

tifère. Allié de la biodiversité et des 

luttes écosociales, il symbolise celleux 

qui, comme lui, refusent de se sou-

mettre au cadre et de se laisser écraser 

par la machine industriocapitaliste. 

Ses racines profondes, ses graines qui 

s’envolent au vent, ses fleurs jaunes 

éclatantes, rappellent que la nature est 

indomptable, libre et magnifique. 

Comme le pissenlit, nos combats ont 

le pouvoir de se régénérer et de se ré-

approprier l’espace, quel que soit le 

contexte.  

 

Comme des graines de pissenlit, la lutte 

germe dans de petits gestes de résistance 

quotidiens. Elle fissure le béton et refleurit 

par surprise, apportant couleur et vie dans 

l'adversité. 

rÉflexionS Sur l'iniTiATive Pour lA reSPonSABiliTÉ  

environnemenTAle  

Le 9 février, l'initiative pour la res-

ponsabilité environnementale, lancée 

par les Jeunes Vert·e·x·s (JV), a été ba-

layée dans les urnes : 69,8% de non 

(pour un taux de participation de 

37,9%). Une occasion manquée d’enfin 

inscrire le respect des limites plané-

taires dans la constitution.  

leS limiTeS PlAnÉTAireS 

Pour rappel, l'initiative deman-

dait que les activités économiques ne 

puissent utiliser des ressources et 

émettre des polluants que dans la me-

sure où les bases naturelles de la vie 

sont conservées, et que dans un délai 

de 10 ans les limites planétaires soient 

respectées. L'acceptabilité sociale des 

mesures était aussi prévue. 
 

Les limites planétaires, telles que défi-

nies par la communauté scientifique, 

sont les suivantes :  changement cli-

matique, érosion de la biodiversité, 

perturbation des cycles de l’azote et 

du phosphore, changements d'utilisa-

tion des sols, acidification des océans, 

utilisation de l’eau, appauvrissement 

de la couche d'ozone, introduction de 

nouvelles molécules dans l’environne-

ment (pollution chimique) et augmen-

tation des aérosols dans l’atmosphère. 
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Dépasser les limites dans ces do-

maines signifie perturber durable-

ment la biosphère, c’est-à-dire qu’on 

ne peut pas revenir en arrière à court 

terme et que l’ensemble de la planète 

et des gens qui y vivent sont concer-

nés. Six de ces limites sont déjà dépas-

sées. Une septième (l’acidification des 

océans) est sur le point de l’être. 
 

orGAniSATionS BourGeoiSeS :  

une PoSiTion criminelle 

Les partis de droite (UDC, PLR, 

« Centre », Vert’lib au niveau natio-

nal) et les principales organisations 

patronales ont rejeté ce texte. Après la 

votation, l’UDC est même allée 

jusqu’à demander de sortir de l’Ac-

cord de Paris, pourtant terriblement 

insuffisant. Le camp bourgeois a ré-

ussi à convaincre la population que 

cette initiative coûterait trop cher, que 

ça introduirait de nouvelles interdic-

tions, que ça menaçait notre mode de 

vie. On a aussi souvent entendu que de 

nouvelles taxes seraient introduites.  

Pourtant, c’est bien la droite qui aug-

mente sans cesse la TVA, probable-

ment la taxe la plus anti-sociale de 

Suisse (cela n'exonère pas les Vert·e·s 
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d’une réflexion sur les taxes en ma-

tière environnementales). Pourtant, 

ç’aurait été à la majorité bourgeoise de 

définir les mesures précises : mesures 

touchant l’ensemble de la population, 

les classes moyennes, les ultra-

riches… Interdire les jets privés serait 

effectivement une nouvelle restric-

tion, mais socialement acceptable, par 

exemple.  

Surtout, il est illusoire de croire que 

préserver le statu quo et la politique 

des petits pas (qui ne parvient même 

pas à stopper le réchauffement clima-

tique, sans parler de dépolluer, faire 

baisser la concentration en gaz à effet 

de serre de l'atmosphère…) seraient 

viables. Plus on attend, plus ça coûtera 

cher. Notre mode de vie est déjà con-

damné, par le réchauffement clima-

tique : à nous de décider s’il sera rem-

placé collectivement par une alterna-

tive durable et socialement juste, ou si 

on continuera d’aller droit dans le mur 

en espérant faire partie des quelques 

privilégié·es qui s’en sortiront bien 

pendant que l’immense majorité de la 

population mondiale en souffrira.  

 

une erreur STrATÉGiQue 

La Grève du Climat a soutenu, sans 

grand enthousiasme mais avec une 

certaine force, cette initiative. Mais de 

nombreuses voix ont fait entendre 

leur scepticisme. C’est que même si les 

intentions de l'initiative sont louables, 

la stratégie déployée l’est moins. Ga-

gner une telle initiative aurait 

demandé beaucoup, beaucoup plus de 

moyens.  

Ces dernières années, à part peut-être 

l'initiative sur les soins infirmiers (fa-

cilement acceptée… mais pas appli-

quée), les initiatives gagnées (13e 

rente) ou presque (multinationales 

responsables) ont fait l’objet de cam-

pagnes longues, bien coordonnées et 

surtout extrêmement massives. Ce 

n’était pas le cas pour cette initiative, 

portée presque uniquement par les JV 

et quelques rares militant·es de bonne 

volonté. Résultat : un score catastro-

phique, du grain à moudre pour l’ex-

trême-droite climato-négationniste et 

les organisations libérales “respon-

sables”, et contrairement à ce qui a pu 

être dit, pas de réel débat sur les li-

mites environnementales. 

Les organisations institutionnelles 

(partis, mais aussi syndicats, parfois 

d’autres associations) lancent initia-

tive sur initiative, souvent perdues 

d’avance (comme celle de la Jeunesse 

socialiste sur l'imposition des héri-

tages pour financer un plan climat. Et 

pendant tout ce temps - surtout qu’on 

se lance aussi souvent dans des réfé-

rendums pour faire face aux attaques 

du camp bourgeois -, on ne fait pas 

autre chose : actions syndicales, mani-

festations, ZAD, coopératives, mar-

chés gratuits, action directe, occupa-

tions, blocages, jardins communs, col-

lectifs agricoles, centres autogérés… 

Nous aimerions bien que tous les 

groupes écologistes posent la 
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question des initiatives en termes 

stratégiques : est-ce que l’initiativite 

aiguë ne nous épuise pas et ne nous 

détourne pas d’autres modes d’action 

plus à même d’amener au changement 

de système dont nous avons besoin ? 

 

Pour aller plus loin : l’article « Earth 

beyond six of nine planetary boundaries » 

dans Science Advances, vol. 9, no 37, 

2023, évalue le dépassement des diffé-

rentes limites. Le schéma ci-dessus en est 

tiré. Voir aussi sur climatestrike.ch les 

articles « Quelques réflexions sur les ini-

tiatives populaires pour l’environne-

ment », « Initiative pour la responsabilité 

environnementale : une occasion man-

quée » et « Initiative pour la responsabi-

lité environnementale - réponses aux ar-

guments des opposant·es ». 

moTionS PoPulAireS : un PeTiT BilAn 
La Grève du Climat Neuchâtel a lancé 

et déposé plusieurs motions popu-

laires, qui ont pour la plupart été ac-

ceptées par un législatif : 

« Agissez pour un avenir viable et 

juste » demandait la mise en place 

d’un état d’urgence climatique et envi-

ronnemental, ainsi qu’un bilan d’émis-

sions de gaz à effet de serre neutre 

d’ici 2030, le tout assorti de la création 

d’outils démocratiques pour évaluer 

les mesures prises. Elle a été classée à 

l’occasion de l'acceptation du (peu am-

bitieux) plan climat cantonal, sans que 

le conseil d’État ne fasse de proposi-

tion de fond ; 

 

« Agissez pour des investissements 

durables et transparents », deman-

dait d’interdire et décourager les in-

vestissements dans les énergies fos-

siles par toutes les institutions dépen-

dant de l’État et à rediriger ces fonds 

vers des investissements durables et 

d’assurer la transparence des investis-

sements. Là encore, le conseil d’État 

n’y a pas vraiment répondu ; 

« Agissez pour l’économie locale et 

contre la surconsommation », une 

série de motions populaires commu-

nales qui demande d’étudier la fin de 

la publicité commerciale dans l'espace 

public, finalement déposée seulement 

à La Chaux-de-Fonds. Elle a été ac-

ceptée, mais le conseil communal l’a 

ignorée, avant de se féliciter d’un pro-

jet bien plus restreint ; 

« Agissez pour une alimentation 

durable et saine ! » demandait des 

mesures pour une alimentation plus 

végétale, plus locale, et des conditions 

de travail exemplaires dans les 
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cantines qui dépendent de l’État. Elle 

a été acceptée et ses buts ont été répé-

tés par des interventions parlemen-

taires, mais sans que le gouvernement 

ne propose quoi que ce soit de con-

cret ; 

« Pour une reconversion éco- 

sociale ! » demandait une réflexion 

globale sur l’économie. Acceptée (et 

même soutenue par le conseil d’État !) 

elle n’a pas mené à grand-chose de 

concret ; 

Finalement, « Pour des espaces 

verts qui nourrissent » a été refusée 

: elle demandait de réfléchir au déve-

loppement de l’agriculture urbaine. 

Les arguments malhonnêtes et peu 

étayés du conseil d’État ont fait 

mouche. 

Le groupe fribourgeois aussi s’est es-

sayé à l'exercice. Que peut-on en ap-

prendre ? 

leS dÉPuTÉ·eS APPrÉcienT 

De nombreux·ses élu·es (de gauche, 

parfois vert'lib) voient d’un bon œil 

ces motions.  

Elles leur permettent de thématiser 

des sujets considérés difficiles en s’ap-

puyant sur la volonté populaire, et 

cela permet aussi d’amener de nou-

velles idées et de secouer un peu les 

groupes parlementaires.  

Malgré la mauvaise foi du gouverne-

ment cantonal et le peu de courage des 

élu·es, ces motions semblent faire 

avancer (un tout petit peu) les débats, 

et d’obtenir de petites améliorations 

par-ci par-là. On peut évidemment se 

demander pourquoi des élu·es qui sou-

tiennent souvent avec un certain en-

thousiasme nos motions ne déposent 

pas d'elleux-mêmes de tels textes, 

mais c’est une autre histoire.  

ÇA fAiT PArler de lA Grève du climAT 

eT de SeS idÉeS 

Au niveau cantonal, il suffit de 100 si-

gnatures pour déposer une motion po-

pulaire. C’est donc assez facile, et ça 

force le grand conseil à débattre de 

nos idées.  

Et on l’a vu, la plupart ont même été 

acceptées. Ça permet aussi qu’on parle 

de nous dans la presse, et ça aiguil-

lonne les groupes (de gauche) au par-

lement. C’est aussi une façon d’aller 

vers les gens dans la rue et de leur par-

ler de nos idées.  

En plus, on peut formuler les motions 

en termes généraux, et demander au 

grand conseil de demander des propo-

sitions au conseil d’État.  

C’est long, fastidieux, et ça permet 

plein d’échappatoires, mais ça évite 

aussi de se faire rembarrer pour une 

petite erreur ou un point polémique, et 

contrairement à une initiative, ça ne 

demande pas de grosse campagne et 

ça n’implique pas le risque d’une dé-

faite cuisante dans les urnes (pas que 

cette perspective nous ait freiné·es 

quand on a combattu la construction 

d’une nouvelle route dite de contour-

nement à La Chaux-de-Fonds). 
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ÇA monTre AuSSi leS limiTeS de lA  

PoliTiQue PoliTicienne 

Qu’on manifeste, fasse des grèves étu-

diantes, défende une ZAD ou organise 

un débat, on entend qu’on devrait 

avoir recours aux outils de la politique 

institutionnelle (généralement quali-

fiée de démocratie, bien que cela 

puisse se discuter). Mais ces motions 

nous permettent de voir rapidement 

les limites de ces outils. 

Normalement, le gouvernement a 

deux ans pour répondre à une motion 

acceptée par le législatif. Au niveau 

cantonal, la plupart du temps, le con-

seil d’État temporise, répond à côté de 

la plaque ou demande le classement 

sans avoir répondu sur le fond. Un 

problème de personne, la malhonnê-

teté d’un individu ? Oui, sans doute. 

Mais le Parlement ne bronche pas, ou 

si peu. Des député·es s’en insurgent, 

parfois même à la tribune, mais finis-

sent par voter le classement. Ou lais-

sent le gouvernement se satisfaire de 

ses demi-réponses. À La Chaux-de-

fonds, l'exécutif n’a même pas essayé 

de respecter les formes, malgré les 

rappels à l’ordre du conseil général. 

Finalement, le conseiller communal 

en charge du dossier a proposé une in-

terdiction de la publicité commer-

ciale… dans une petite portion du 

centre-ville. Sans même se référer à 

notre motion. Là encore, on peut poin-

ter du doigt un individu. Mais que dire 

des élu·es de gauche (majoritaires) qui 

l’ont laissé faire, de son propre parti 

qui ne l’a pas remis à l’ordre, du légi-

slatif qui a laissé le conseil communal 

ignorer ses obligations ? 

S’il fallait encore le démontrer, ce pe-

tit exemple illustre une fois de plus 

que la politique institutionnelle ne 

nous sauvera pas face à la crise écolo-

gique et climatique en cours. 

lA PoliTiQue inSTiTuTionnelle ne SAuverA PAS le climAT  

(mAiS voTeZ QuAnd même PAS udc SvP) 
Quand on voit les programmes envi-

ronnementaux des différents partis, 

on est en droit de se demander si les 

mesures prévues sont suffisantes. Se-

lon nous, à la Grève du climat, il est 

nécessaire de changer le système so-

cio-économique actuel pour endiguer 

le dérèglement climatique, et sans 

surprise, peu de partis portent un pro-

gramme anticapitaliste. À Neuchâtel, 

c’est le cas de solidaritéS et d’une par-

tie du POP. Tandis qu’une majorité 

des éluexs de gauche soutiennent plu-

tôt une écologie modérée, trop 

Sur cinq motions acceptées 
depuis 2019, aucune n’a réel-
lement eu d’impact concret 
pour l’instant. 
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souvent détachée de considérations 

sociales. Alors que faire si on ne s’y re-

trouve pas ? 

Ces questions sont courantes parmi 

les militantexs. Faut-il s’engager dans 

un parti qui ne rejoint que partielle-

ment nos valeurs et opinions poli-

tiques ? Ou laisser tomber l’institu-

tionnel et agir dans des mouvements 

et collectifs plus radicaux ? 

Certainexs d’entre nous rejoignent 

des petits partis plus proches de leurs 

convictions, mais qui s’ils ont des 

éluexs, auront un impact moins im-

portant qu’un parti davantage cen-

triste. D’autres sont membres de par-

tis plus grands, mais militent dans des 

organisations plus radicales en paral-

lèle. Bref, encore une fois, la diversité 

des tactiques et des modes d’actions 

est courante chez les militantexs. 

C’est d’autant plus vrai dans la lutte 

contre le dérèglement climatique. 

Pour nous, à la Grève du Climat, nous 

ne pourrons faire de réelles avancées 

écologiques qu’en changeant de sys-

tème et en sortant du capitalisme. Et 

nous doutons que cela puisse se faire 

par le biais institutionnel. Selon nous, 

la lenteur de la politique institution-

nelle ainsi que la tendance au compro-

mis et à la coalition parmi les éluexs 

rend impossible l’instauration de poli-

tiques climatiques radicales et de 

grande échelle, qui sont pourtant né-

cessaires si l’on souhaite atteindre nos 

objectifs et limiter les dégâts de la 

crise climatique. 

Nous pensons également qu’une sor-

tie lente et progressive du capitalisme 

à travers des réformes n’est simple-

ment pas réaliste. Le système capita-

liste s’auto-alimente en détruisant 

l’environnement, et la prise en charge 

des dommages engendrés n’étant pas 

rentable, les acteurixes sont encoura-

géexs à maximiser leur profit sans se 

soucier des répercussions écologiques. 

 Il faut aussi garder en tête que les 

éluexs ont tendance à défendre leurs 

intérêts en premier, intérêts qui chan-

gent généralement lorsque ces der-

nièrexs atteignent des postes plus 

haut placés qui leur permettraient de 

mettre en place des mesures plus im-

portantes. 

Bien sûr, nous votons pour des candi-

datexs qui ne partagent pas toujours 

notre vision radicale de l’écologie et 

encourageons la population à se pro-

noncer pour des objets que nous trou-

vons éternellement insatisfaisants. 

Nous savons pertinemment que cela 

ne suffira pas, mais nous pensons aussi 

que ça permettra au moins de limiter 

les dégâts. On voit déjà les consé-

quences désastreuses du nouveau gou-

vernement de Trump à peine deux 

mois après son investiture. 

Si vous vous trouvez dans le même dé-

sarroi que nous, nous ne pouvons que 

vous conseiller de rejoindre un mou-

vement, collectif (ou parti) soutenant 

une cause que vous défendez, et de mi-

liter parmi des personnes avec les-

quelles vous pourrez discuter, être en 
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accord ou non et former, renforcer ou 

modifier vos convictions ! Le but pre-

mier étant de trouver un environne-

ment safe et compréhensif, pour gar-

der espoir malgré l’atmosphère mé-

diatique souvent oppressive. 

Si le sujet vous intéresse, vous pouvez 

approfondir la question avec plusieurs 

articles là-dessus dans le numéro 10 

du Chat Déchaîné (en papier ou sur 

wiki-libertaire.ch) sorti le 14 février, 

quoi de mieux pour la St-Valentin ! 

« ielS onT voulu nouS enTerrer mAiS ielS onT ouBliÉ  

Que nouS ÉTionS deS GrAineS » 

Ce slogan, popularisé par les luttes 

mexicaines des années 1990, trouve 

son origine en 1978 dans un poème du 

poète queer grec Dinos Christiano-

poulos : « Que n’as-tu fait pour m’en-

terrer ? Mais tu as oublié que j’étais 

une graine ». Plus tard, il réapparaît 

en Amérique du Sud, notamment dans 

le mouvement zapatiste, pour expri-

mer la résilience face à l’oppression 

coloniale et capitaliste. 

Les luttes éco-sociales, le rejet du ca-

pitalisme, du patriarcat et la résis-

tance aux multinationales trouvent un 

puissant écho dans cette métaphore de 

la graine. Invisibles mais puissantes, 

les graines symbolisent ces forces qui, 

après avoir été réprimées, renouvel-

lent le cycle de la vie et de l’espoir. 

Même lorsqu’elles semblent oubliées 

ou écrasées, elles conservent en elles 

la possibilité de transformer un espace 

apparemment stérile en un terrain de 

lutte fertile.  

En 2019, près de 20 ans après les pre-

mières Grèves des Femmes de 1991, 

la Grève Féministe a montré que la 

volonté d'émancipation des femmes et 

des minorités de genre ne pouvait pas 

être ignorée. Réunissant des centaines 

de milliers de personnes dans la rue, 

elle a mis en lumière des revendica-

tions essentielles : égalité salariale, re-

connaissance du travail domestique, 

fin des violences sexistes et sexuelles. 

Si les forces réactionnaires prétendent 

que la vague violette s’est depuis dis-

sipée, elle a en réalité semé des graines 

qui continuent de pousser, s’étendant 

à travers des collectifs, des actions et 

des prises de conscience, formant un 

terreau toujours plus fertile pour les 

luttes féministes. 

 

Les mouvements écologistes, eux, re-

fusent de laisser la Suisse devenir un 

bastion du capitalisme vert et de 

l'inaction climatique. S’inscrivant 
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dans un héritage de luttes écologiques 

et d’actions de désobéissance civile, les 

collectifs pour la justice climatique, 

tels que la Grève du Climat, ne se lais-

sent pas museler.  

Occupations de places, liens avec les 

syndicats, manifestations, soutien aux 

luttes locales, ZAD… autant de 

graines de résistance, qui craquèlent 

le béton du climatonégationnisme et 

de l’inaction politique. 

Des révoltes ouvrières du XIXe siècle 

aux mobilisations climatiques d’au-

jourd’hui, les forces progressistes sa-

vent renaître de leurs cendres et trou-

ver un nouveau souffle malgré les at-

taques répétées du camp bourgeois. 

Les racines de notre résilience s'an-

crent dans une longue tradition de 

luttes collectives. Chaque tentative de 

réprimer la contestation ne fait que 

renforcer sa détermination. Réprimée, 

elle germe ailleurs ; dispersée, elle re-

fait surface plus forte, plus ancrée et 

mieux organisée. 

Mais il ne suffit pas d’être une graine ; 

encore faut-il un sol propice pour 

qu’elle puisse grandir :  il faut trans-

mettre des savoirs, bâtir des solidari-

tés, multiplier les espaces de lutte. Car 

aucune transformation ne peut se faire 

seul·ex, et chaque engagement, si petit 

soit-il, prépare l’émergence de forêts 

entières.  

Par moments nous traversons des hi-

vers, le terrain est plus difficile, mar-

qué par la répression et un climat 

politique délétère, mais ce n’est pas la 

fin. La vie est là, sous la surface. Alors 

préparons la terre, arrosons les ra-

cines et renforçons nos réseaux. 

Les révoltes, les occupations, les actes 

de désobéissance s'inscrivent dans un 

cycle où chaque lutte s'appuie sur les 

précédentes, transformant les échecs 

en apprentissages et les victoires en 

points d'ancrage pour l'avenir.  

Nous sommes aujourd’hui les héri-

tier·es de celleux qui avant nous ont 

refusé l’exploitation, l’injustice et la 

destruction de notre planète. Leur co-

lère continue de vibrer en nous, mais 

surtout leur espoir. 

Malgré la montée de l’extrême-droite 

et du fascisme, nous ne nous laisse-

rons pas enterrer. Nous sommes les 

graines du monde de demain. Nous 

avons traversé tempêtes et séche-

resses, mais nous sommes toujours là. 

Chaque lutte passée a nourri cette 

terre, et chaque action d’aujourd’hui 

prépare la floraison de demain. La 

germination a déjà commencé, et bien-

tôt nous briserons la surface.  

Cultivons nos solidarités et organi-

sons-nous collectivement. L’urgence 

est là, mais elle n'est pas synonyme de 

renoncement. Elle est une invitation à 

l'action, à l'organisation, à la lutte ! 

Nous sommes les graines du change-

ment. Ensemble, poussons et faisons 

éclore un avenir à la hauteur de nos 

espoirs ! 
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violence lÉGAle eT illÉGAle — Que reTenir de luiGi mAnGione ?
Le meurtre du PDG de Uni-

tedHealthCare le 4 décembre 2024 a 

suscité une vague de réactions, dont 

un important nombre de soutiens ou 

au moins de la compréhension envers 

Luigi Mangione, accusé d’être le ti-

reur. 

En effet, la situation des assurances 

maladie aux États-Unis est pour le 

moins catastrophique d’un point de 

vue social, avec des entreprises cher-

chant à maximiser leur profit à tout 

prix, y compris celui de vies humaines, 

et ce malgré les protestations des pa-

tientexs et du personnel médical.  

Le capitalisme atteint de nouveaux 

extrêmes, privant de soins des mil-

lions de personnes chaque année pour 

permettre aux plus riches de s’enrichir 

davantage. Il y a de quoi se révolter, 

et le vent d’indignation qui accom-

pagne l’acte n’est pas surprenant.  

Alors que la globalisation nous a habi-

tué à ce que les vies sacrifiées pour la 

croissance économique soient celles 

d’inconnuexs exploitéexs dans le sud 

global, cette nouvelle étape nous 

montre bien que nous sommes défini-

tivement plus proches par notre classe 

sociale et économique que par notre 

nationalité.  

La lutte contre le capitalisme n’est pas 

seulement bénéfique pour nous 

touxtes, mais une nécessité pour la 

survie des plus précaires. 

Ce constat en amène un autre. Luigi 

Mangione sera probablement con-

damné à la prison à vie. Mais s’il 

n’avait pas été tué, que risquait le 

PDG de UnitedHealthCare pour la 

dégradation de qualité de vie et le 

meurtre de millions de personnes dont 

son entreprise est responsable ? Rien. 

Le système est fait de manière à per-

mettre et encourager des actes hor-

ribles, que d’aucunexs qualifieraient 

d’inhumain, pour peu que vous soyez 

assez riche. La force répressive, et vio-

lence légale, à laquelle vous ferez face 

paraît même être inversement propor-

tionnelle à votre statut économique. 

Et le problème est bien sûr le même 

pour le dérèglement climatique, la dé-

forestation, les émissions de gaz à effet 

de serre et la destruction des écosys-

tèmes. C’est encore plus vrai que pour 

ce genre de crime, les entités respon-

sables sont généralement des entre-

prises multinationales et des ultra-

riches, qui disposent d’un sceau d’im-

munité leur permettant d’agir comme 

bon leur semble.  
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D’autant plus que ces actes, que nous 

qualifions de crime, ne sont pour la 

majorité des cas même pas reconnus 

en tant que tels. Il semble donc évi-

dent que le système capitaliste est 

cruellement incapable d’endiguer sa 

propre extinction, nous entrainant 

touxtes dans son sillage. Plus que ja-

mais, il est urgent de se mobiliser pour 

trouver des alternatives ensemble. 

Bien sûr, le sujet de la violence sur des 

personnes est toujours délicat. À la 

Grève du Climat, notre codex déclare 

que le mouvement est non-violent, 

avec la priorité mise sur ne pas nuire 

aux êtres vivants1.  

Mais comment réagir lorsque l’on su-

bit la violence légale de l’état ? Faut-il 

adopter une posture radicalement pa-

cifique, en se refusant à la moindre ac-

tion même vaguement violente (et 

qu’entend-on par-là) ? On laisserait 

alors le monopole de la violence à nos 

opposantexs politiques, sans pour au-

tant s’assurer de ne pas être la cible de 

répression étatique et policière, 

comme nous l’a récemment montré 

l’affaire des fichages massifs à Extinc-

tion Rebellion Genève, un mouve-

ment pacifique2.  

Le cas du meurtre du PDG d’Uni-

tedHealthCare a en tout cas eu pour 

effet d’amener le sujet des injustices 

liées aux assurances maladies sur la 

table, aux États-Unis comme ailleurs. 

 

 On peut espérer que cela permette 

une politisation de nombreuses per-

sonnes concernées ou non, et que les 

PDG des assurances maladies y pen-

seront à deux fois avant d’instaurer 

des politiques mortifères. 

ÉTATS-uniS : l'exTrême-droiTe S'ATTAQue À lA Science 
Donald Trump a entamé son deu-

xième mandat à la présidence des 

États-Unis.  

Là comme ailleurs, l'extrême-droite 

fascisante est à l'offensive et les forces 

conservatrices et libérales s'y oppo-

sent mollement et inefficacement, 

quand elles ne donnent pas dans la su-

renchère xénophobe ou austéritaire. 

 

1 Voir le codex d’action de la Grève du Climat sur le site climatestrike.ch 
2 Suite à une action en février 2023 où Extinction Rebellion Genève avait peint une 
piste cyclable sur une route, les militantexs ont subi un fichage massif (jusqu’à ficher 
des personnes non-membres d’XR). Plus d’informations sur le site climatestrike.ch 

Une convergence de fascistes, fonda-

mentalistes religieux, néo-libéraux, li-

bertariens et milliardaires s'est lancée 

à corps perdu dans une stratégie du 

choc.  

Le néo-nazi Elon Musk, l'homme le 

plus riche du monde, est - illégalement 

- ministre et ses équipes coupent à 

tout-va dans les budgets.  
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Manifestement, les jeunes techno-

crates (car c'est bien de ça qu'il s'agit) 

à la manœuvre sont incompétents. Ils 

ne comprennent pas comment fonc-

tionnent les bases de données. Ils ont 

supprimé des programmes sociaux, 

par haine anti-trans, parce qu'ils con-

tenaient le mot-clé « transition », 

même quand il ne s'agissait pas de 

transition de genre. Ils empêchent le 

FBI d'organiser des séances de pré-

vention à destination des personnes 

âgées. Suite à une erreur sur le site 

web du gouvernement, c'est la mau-

vaise personne qui a été nommée à la 

tête du FBI.  

 

L'attaque contre le « wokisme » et 

l’« État profond », menée par une 

équipe de milliardaires et multimil-

lionnaires, justifie tout. Y compris de 

couper dans l'USAID, qui certes aide 

quelques programmes à visée sociale, 

des projets humanitaires, quelques 

événements culturels, parfois soutient 

les personnes LGBT+... mais qui est 

surtout un outil du soft power étasu-

nien, largement influencé par la CIA. 

L'incompétence ne rend pas la situa-

tion moins dramatique : des agents de 

la sûreté nucléaire ont été licenciés par 

erreur - et l'administration n'arrive 

plus à les contacter.  

Évidemment, Musk et consorts sont 

grassement payés pour cela, sans 

compter que le gouvernement a décidé 

d'acheter ses voitures Tesla pour des 

centaines de millions de dollars. 

La stratégie du choc se fait aussi sentir 

dans le domaine migratoire : l'admi-

nistration étasunienne a ouvert un 

camp de concentration pour les per-

sonnes en situation irrégulière, à 

Guantanamo, un site étasunien sur 

l'île de Cuba célèbre pour sa prison où 

des personnes détenues sans décision 

de justice ont été torturées. Divers 

corps de police multiplient les raids 

contre les « migrant·es », qu'il 

s'agisse effectivement de sans-papiers, 

de personnes en situation régulière, 

ou même de résident·es étasunien·nes.  

Cette ambiance, ancrée dans le supré-

macisme blanc, donne des ailes aux 

néo-nazis (qui à plusieurs reprises se 

sont heurtés à des contre-manifes-

tant·es, parfois armé·es, surtout dans 

des quartiers noirs). 

L'expansionnisme étasunien est de 

nouveau à l'ordre du jour : guerre des 
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tarifs (qui n'a aucun effet bénéfique 

pour l'économie, mais a une forte por-

tée symbolique), menaces contre le 

Canada et le Mexique, volonté de re-

prendre le canal de Panama, proposi-

tion d'acheter le Groenland, et propo-

sition sérieuse de faire de la Bande de 

Gaza une riviera nettoyée de ses habi-

tant·es et contrôlée par les États-

Unis.  

Profitons-en pour rappeler que l'impé-

rialisme est déjà une réalité : outre le 

soft power de l'USAID et les accords 

économiques, les États-Unis ont sur-

tout plus de 120 bases militaires dans 

des dizaines de pays. 

L'offensive est rude également contre 

les personnes trans : les sites officiels 

suppriment rapidement le sigle LGBT 

pour le remplacer par LGB; les pro-

tections relativement étendues dont 

les personnes trans bénéficient dans 

l'armée fédérale sont supprimées; les 

femmes trans sont de plus en plus em-

prisonnées dans des prisons pour 

hommes; les proches de Trump multi-

plient les attaques verbales; les per-

sonnes trans sont interdites de com-

pétition sportive, même au niveau 

amateur... Les agences fédérales sont 

tenues de ne reconnaître que deux 

genres (et tant pis pour les personnes 

intersexes).  

Les passeports des personnes trans 

doivent maintenant correspondre au 

sexe « à la conception » (ce qui montre 

aussi une ignorance totale de la forma-

tion embryonnaire). Si les personnes 

trans sont en première ligne, toutes 

les minorités sexuelles et de genre, de 

même que les femmes, sont concer-

nées. 

ATTAQueS conTre lA Science 

L'administration Trump a également 

décidé de s'en prendre à la science. 

Tout y passe : études sur le genre, cli-

mat, justice sociale... Trump a an-

noncé que plus d'une centaine de 

termes, dont « genre », « trans-

genre », « transexuel », « LGBT », 

« female », « women » (mais pas 

« men »), « handicap », « biais », « ac-

tivisme », « discrimination », « éga-

lité », « inclusion », « hate speech » 

étaient désormais bannis (dans un ef-

fort plus vaste visant à supprimer les 

mesures et références « DEI » - diver-

sité, équité et inclusion). Si un de ces 

termes est détecté, la publication con-

cernée sera évaluée pour vérifier qu'il 

ne s'agit pas de DEI (ou plutôt que 

cela ne contredit pas la vision du 

monde fasciste de l'administration 

Trump).  

Les contrevenant·es pourront voir 

leurs financements supprimés. Les 

scientifiques sont même censé·es ré-

tracter les articles déjà acceptés - ce 

que plusieurs journaux de médecine 

notamment ont refusé de faire. Déjà 

lors de son premier mandat, Trump 

avait ignoré les études sur le covid-19 

et découragé la recherche sur le ré-

chauffement climatique. L'interdiction 

de termes « sensibles » s'applique 

aussi aux sites web de toutes les 
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agences gouvernementales, qui sont 

en train de purger leur communica-

tion dans une logique qui n'a pas 

grand-chose à envier au 1984 de 

George Orwell. 

De manière générale, la « liberté d'ex-

pression » soutenue par Trump, Musk 

et compagnie s'applique aux nazis et 

au Ku Klux Klan (rappelons que le 

parti nazi américain et le Klan étaient 

déjà légaux avant Trump). Pas aux 

scientifiques, pas à une évêque qui ap-

pelle à aider les pauvres et les mi-

grant·es, pas aux Juif·ves antisio-

nistes, évidemment pas aux mili-

tant·es anticapitalistes ou anti-police, 

pas même aux Églises protestantes ou 

catholiques qui aident les défavorisées 

Parallèlement, Trump s'entoure de 

militants anti-vaccination. Une mou-

vance déjà influente, qui cause des 

dommages irréparables, et désormais 

installée à la tête de l'État. Les États-

Unis se retirent aussi de l'Organisa-

tion mondiale de la santé. 

 

Les dynamiques à l'œuvre ne sont pas 

nouvelles. Depuis des années, des 

forces réactionnaires s'efforcent de re-

tirer des écoles tout ce qui touche à 

l'histoire du racisme et de l'esclavage, 

qui traite de questions de genre ou 

même des publications sur la Shoah 

jugées trop choquantes pour des en-

fants. Depuis des années, de nom-

breuses figures politiques de premier 

plan nient le réchauffement climatique 

et/ou s'opposent à toute action écolo-

giste (on se rappelle de Bush père qui 

considèrait que le mode de vie améri-

cain n'est pas négociable - une posi-

tion qui rappelle celle du camp bour-

geois en Suisse). Dans plusieurs États, 

le créationnisme est enseigné dans les 

écoles. Le climatoscepticisme a été 

fortement encouragé par l'action con-

certée des entreprises pétrolières. 

Cela ne rend pas l'offensive obscuran-

tiste actuelle moins terrible. 

Cette offensive n'est pas propre aux 

États-Unis. De la Grèce à l'Argentine 

en passant par la Turquie et même la 

Suisse, l'accès aux études est de plus 

en plus restreint (après des décennies 

de progrès), les sciences sociales sont 

mises au pas et leur financement ré-

duit, les contestations étudiantes sont 

réprimées par la force.  

Dans de nombreux pays, les gouver-

nements incluent des climatoscep-

tiques et des climatonégationnistes. 

Les études sur le genre, la prison, la 

criminalité, la pauvreté, l'adéquation 

des politiques environnementales ou 
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l'efficacité des privatisations sont 

ignorées ou niées par les dominant·es. 

En Suisse, il nous faut lutter contre la 

baisse des financements de la science 

et de l'enseignement, contre la hausse 

des taxes d'études, contre la tendance 

à désinvestir des sciences sociales.  

Mais aussi contre les politicien·nes 

qui ignorent le consensus scientifique 

sur la crise climatique (notamment 

des conseillers fédéraux UDC).  

Et agir sur celleux qui ne le prennent 

pas suffisamment au sérieux (l'en-

semble du camp bourgeois... et une 

bonne partie de la gauche). 

moBiliSATionS dAnS lA conSTrucTion : dÉjÀ un fer de lAnce 

deS luTTeS SociAleS, BienTôT AuSSi deS luTTeS ÉcoloGiSTeS ?

En 2025, la convention nationale (CN) 

du secteur principal de la construction 

(gros-œuvre) , sera renégociée entre 

organisations syndicales (Unia, Syna) 

et patronale (Société Suisse des Entre-

preneurs.  

Depuis plusieurs mois, les maçons se 

mobilisent pour leurs conditions de 

travail. La Grève pour l’Avenir appuie 

leur lutte avec enthousiasme. 

Nous présentons ici nos positions sur 

le secteur de la construction, les luttes 

des travailleur·euses et leur potentiel 

pour une transformation éco-sociale 

de la société. 

 

Nous appuyons les revendications liées à 

la baisse du temps de travail, au paiement 

des pauses et des temps de déplacement, 

aux augmentations de salaire.  

Nous appelons aussi à avancer sur les pro-

blématiques liées aux intempéries et aux 

canicules, et plus largement à s’emparer 

des grands enjeux sociaux et écologiques. 

lA conSTrucTion,  

une vieille PrÉoccuPATion SociAle 

Dès le xixe siècle, les organisations 

ouvrières ont souligné (sans forcé-

ment utiliser ces termes) l’importance 

de l’urbanisme, de l’aménagement ur-

bain et d’avoir des bâtiments 

agréables et sains, à une époque où le 

développement du capitalisme a fait 

pousser de nombreuses villes où les 

prolétaires s’entassaient dans des tau-

dis ; dans un tissu urbain qui n’offrait 

pas à la grande masse des travail-

leur·euses d’espace autre que des rues 

souvent sans égouts, des logements 

indécents d’où iels devaient fréquem-

ment déménager, et l’usine, où les ca-

dences infernales et les journées de 12, 

14, 16 heures voire plus épuisaient 

hommes, femmes et enfants. 

Les préoccupations ont aussi très vite 

porté sur les conditions de travail ex-

trêmement dures des ouvriers du bâ-

timent, des terrassiers, et d’autres 

professions proches. 
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À lA PoinTe du comBAT SYndicAl 

Le secteur de la construction – à la fois 

ce qu’on appelle aujourd’hui le gros- et 

le second-œuvres – a été à l’avant-

garde des luttes syndicales, débordant 

souvent le cadre des revendications 

portant sur le salaire ou les heures de 

travail. Très tôt, les organisations ou-

vrières ont mené des luttes exem-

plaires et enchaîné les victoires.  

En Suisse, au début du xxe siècle, la 

combativité des ouvriers de la cons-

truction s’exprimait à la fois dans les 

organisations syndicalistes révolu-

tionnaires (notamment la FUOSR) et 

dans les rangs de l’USS. C’est la 

FOBB (Fédération des ouvriers du 

bois et du bâtiment, membre de l’USS) 

qui a lancé la Ligue d’Action du Bâti-

ment, d’abord à Genève avant qu’elle 

essaime ailleurs. Ses militants prati-

quaient l’action directe pour faire res-

pecter les conventions aux patrons, en 

allant le week-end détruire tout ce qui 

avait été construit sans respecter les 

contrats collectifs. Ils ont aussi détruit 

des taudis pour forcer les autorités à 

reconstruire des logements décents 

pour les familles ouvrières, n’hésitant 

pas à affronter la police.  

Les militants de la construction ont 

aussi souvent été en pointe de la lutte 

antifasciste, et certains ont fait respec-

ter leurs droits par la grève même 

pendant la Seconde Guerre mondiale. 

Des coopératives ont été créées pour 

employer les militants que les patrons 

ne voulaient plus engager. 

Plus proche de nous, les travail-

leur·euses du secteur principal de la 

construction ont obtenu en 2002 la re-

traite anticipée à 60 ans au lieu de 65 

ans, après de grosses mobilisations et 

une des plus grosses vagues de grèves 

que la Suisse a connues depuis la Deu-

xième Guerre mondiale. Nous consi-

dérons que c’est une des victoires syn-

dicales les plus importantes des der-

nières années.  

Les mobilisations et les grèves conti-

nuent : en 2022, elles ont permis de re-

nouveler et améliorer la CN. Les 

luttes des maçons leur ont permis 

d’améliorer leurs conditions de travail 

et de partir à la retraite plus tôt. Ces 

luttes bénéficient aussi aux autres mé-

tiers de la construction et à l’ensemble 

des salarié·es et montrent que si on se 

mobilise, on peut obtenir de grandes 

améliorations.  

 

l’imPAcT ÉcoloGiQue 

Sur le plan écologique, la construction 

(bâtiments, routes, génie civil…) a un 

bilan assez négatif : artificialisation 

des sols, usage immodéré de béton – 
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qui a un impact environnemental et 

social désastreux –, usage historique 

de matériaux toxiques comme 

l’amiante…  

Ce n’est pas une fatalité, mais en l’état 

actuel des choses, conserver les em-

plois et construire des choses utiles 

pour la population entre souvent en 

contradiction avec la préservation de 

l’environnement. 

On pourrait croire que cela a freiné les 

luttes écologistes dans le domaine, par 

crainte de nuire à l’emploi. Pourtant, 

dès 1983, le syndicat le plus important 

du secteur, la FOBB, a développé des 

revendications alliant enjeux du tra-

vail, enjeux sociaux et enjeux écolo-

giques : économies d’énergie en iso-

lant les bâtiments et en promouvant le 

solaire, développement des transports 

en commun et des pistes cyclables, 

mais aussi réduction du temps de tra-

vail, construction d’installations pour 

les personnes âgées, amélioration des 

terres agricoles, protection contre le 

bruit, défense des forêts attaquées par 

le bostryche. Cet état d’esprit a été 

conservé lors de la formation du SIB 

(Syndicat de l’industrie et du bâti-

ment) puis d’Unia, malgré des ten-

dances productivistes ou faisant pas-

ser l’emploi avant tout. 

 Le secteur syndical de la construction 

est donc depuis longtemps impliqué 

dans les luttes écologistes, bien avant 

la vague de mobilisations écologistes 

de 2018-2019 et la Grève pour  

l’Avenir. 

Pour une TrAnSformATion  

Éco-SociAle 

Le secteur de la construction est d’une 

importance capitale pour le mouve-

ment social, à la fois parce qu’il est so-

cialement nécessaire et parce qu’il est 

un bastion syndical combatif et déter-

miné.  

Les travailleureuses réclament, avec 

Unia, la baisse du temps de travail, 

le paiement des déplacements, une 

pause payée et des augmentations 

de salaire. Ces revendications sont lé-

gitimes et nécessaires.  

 

À la Grève pour l’Avenir, nous vou-

lons mettre en avant aussi d’autres 

problématiques : 

Protection contre les intempé-

ries et les canicules, de plus en 

plus fortes et fréquentes ; 

Droit à la reconversion profes-

sionnelle payée par le patronat, 

notamment pour les personnes qui 

ne pourraient plus travailler dans 

le secteur ; 

Interdiction de licencier les  

travailleur·euses âgé·es sans leur 

proposer un autre emploi ou une 

reconversion. 

Mais aussi : 

Réflexion sur les matériaux utili-

sés et baisse de l’usage du béton ; 

Réflexion sur ce qui est construit :  

il faut construire moins et mieux. 
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Nous appelons également à se réap-

proprier l’héritage syndical, à s’empa-

rer des enjeux globaux et à ne pas les 

laisser à la politique politicienne.  

Le logement, l’aménagement urbain, 

le partage du travail, la lutte contre le 

réchauffement climatique, la pollution 

et l’étalement urbain sont des sujets 

qui méritent d’être abordés : les mili-

tant·es des syndicats et les travail-

leur·euses ont toute légitimité pour le 

faire ! 
 

Tout comme nous réclamons, aux cô-

tés de la Grève du Climat, une 

politique industrielle socio-écolo-

gique, nous réclamons un changement 

profond du secteur de la construction, 

un changement qui prend en compte 

les enjeux environnementaux et qui 

s’assure que les mesures prises sont 

socialement juste, et même qu’elles 

améliorent la justice sociale. 

 

Ce changement ne pourra venir que 

si les mobilisations et les grèves 

sont massives et que les revendica-

tions sont développées et défen-

dues par les travailleur·euses de la 

construction. 
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relieZ leS PoinTS Pour dÉcouvrir ce Qui Terrifie  

AuTAnT le conSeil d’ÉTAT neucHâTeloiS ! 
 

 

 

 

 

 

 

 

  

Réponse : 

Et oui, il s’agit bien de légumes cultivés dans les  

espaces verts de la ville, effrayant n’est-ce pas ? 
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AGendA miliTAnT 

Ci-dessous, divers évènements des copaines de la région à venir ! 

8 mars : Journée internationale des luttes féministes ! La Grève Féministe 

organise des stands à Neuchâtel et à la Chaux-de-Fonds, rassemblement à 

16h30 à la Place pury (NE) ! 

15 mars : Table ronde par la Grève Féministe sur le droit de manifester, à 

16h au Balkkon (NE) ! 

15 mars : Projection de « violences policières, le combat des familles » à 

17h30 à la Bibliothèque libre, clos-de-serrières 25, Serrières (NE) ! 

22 mars : Carnaval populaire et déter contre la montée des fascismes à 

Lausanne, dès 12h13 préparatifs au Vallon, et à 15h32 à la Place du Château 

pour le défilé !  

11 avril : Journée Global Climate Strike, évènement à Neuchâtel par la 

Grève du Climat, détails à venir ! 

18 au 21 avril : Form’action : le weekend de formation politique annuel 

organisé par les Jeunes Pop, au Campus Lac Noir (FR) ! 

30 avril : Fête des travailleureusexs du littoral, manifestation à 17h15, dé-

part de la Fontaine de la Justice, puis dès 18h15 au Balkkon, soirée tacos, 

grillades et musique ! 

1er mai : Fête des travailleureusexs dans les montagnes, manifestation à 

14h, départ de l’Ancienne Poste, musique et restauration dès 11h30 à  

Marie-Anne-Calame 5, au Locle ! 

1er mai : Fête des travailleureusexs à Fleurier, dès 11h à la Place de la Gare, 

avec restauration et musique ! 

Prochains repas à L’AMAR : 7 et 21 mars, à 19h (prix libre), rue de  

Coquemène 1, Serrières (NE). 

Horaires de la bibliothèque libre : tous les vendredis de 16h à 19h, clos-

de-serrières 25, Serrières (NE). 

eT Bien d’AuTreS encore ! 
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nouS lire, ÉcouTer, reGArder 

eT Suivre noS AcTuAliTÉS 
 

Site web national 
climatestrike.ch (fr, de, it) 
 
Sites web des groupes régionaux 
Liste disponible sur  
climatestrike.ch/fr/join 
 
Twitter 
greveduclimat (fr)  
klimastreik (de) 
 
Instagram 
climatestrike_suisse (fr)  
klimastreikschweiz (de)  
scioperoperilclima (it) 
 
Netto.Null – magazine de la Grève 
du Climat 
nettonull.org (fr, de, it) 

YouTube 
Climatestrike Switzerland (fr, de) 
 
Facebook 
Grève du Climat – Suisse (fr)  
Klimastreik Schweiz (de)  
Sciopero per il Clima - Svizzera 
Italiana (it) 
 
LinkedIn 
Grève du Climat (fr, de) 
 
Spotify 
Klimastreik Podcast (fr, de) 
 
Grève du Climat Neuchâtel 
neuchatel.climatestrike.ch – 
neuchatel@climatestrike.ch – 
grevepourlavenir_ne 

 

informeZ-vouS, orGAniSeZ-vouS, 

eT rejoiGneZ-nouS !

Pour nous soutenir 

Banque : Alternative Bank Schweiz 

IBAN : CH28 0839 0036 0277 1000 2 

Adresse : Climatestrike Switzerland Finance, 

Aarbergergasse 61, 3001 Bern 


